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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUBE 

    
Arrêté n°BECP2018106-0002 du 16 avril 2018 

Installations Classées pour la Protection de l’ Environnement 

Société SUEZ ORGANIQUE 

Commune de BAR-SUR-SEINE 

Arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter 

Le Préfet de l'Aube, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l’environnement, Livre ler - partie réglementaire et partie législative -, ainsi que le 

Livre V - partie réglementaire et partie législative - Titre ler relatif aux installations classées pour 

la protection de l’environnement, 

la nomenclature des installations classées, 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à autorisation, 

l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent 

satisfaire les installations de compostage soumises à autorisation en application du titre ler du livre 

V du code de l'environnement, 

lParrêté préfectoral n°03-4164 du 25 novembre 2003 autorisant la société SITA DECTRA à 
exploiter un centre de stockage de déchets non dangereux, un quai de transfert de déchets ainsi 

qu’une plateforme de compostage à Bar-sur-Seine, 

le dépôt d’un dossier relatif au changement d’exploitant le 27 mars 2015, complété par un courrier 

du 28 juillet 2015, désignant la société SITA NORD EST comme nouvel exploitant, 

le courrier adressé par la société SITA NORD EST le 30 septembre 2015, informant de la 
dissociation des activités exercées à BAR-SUR-SEINE et en particulier du transfert de l’activité 

de compostage au profit de la société SUEZ ORGANIQUE et sollicitant loctroi d’une 

autorisation spécifique à SUEZ ORGANIQUE pour cette plateforme de compostage, 

le courrier du 7 septembre 2016 de la société SITA NORD-EST, notifiant un changement de la 

dénomination sociale de la société, celle-ci étant désormais nommée SUEZ RV NORD EST, 

le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées de la DREAL en date du 8 

mars 2018, 

l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques lors de la séance du 20 mars 2018, 

le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance du demandeur le 27 mars 2018, 

l'absence d'observations de la part de la société SUEZ ORGANIQUE sur ce projet, 

 



Considérant que l’article R. 181-43 du code de l’environnement précise que l’arrêté d'autorisation 
fixe les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.511-1, 

Considérant que installation de compostage antérieurement exploitée par la société SITA DECTRA 
est désormais exploitée par la société SUEZ ORGANIQUE, qu’elle relève du régime de l’autorisation au 
titre de la rubrique n°2780 de la nomenclature des installations classées et qu’en conséquence il convient 
de mettre à jour les prescriptions applicables à cette installation sur la base des dispositions de Parrêté 
ministériel du 22 avril 2008 susvisé, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de Aube, 

ARRETE 

 



Sommaire 

TITRE 1 - Portée de l'autorisation d'exploiter et CON ditIons gÉRÉTAES nn rnrrrrrnrsrrnuerarnnnnrrrnnmrrrennrnense $ 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter 
Atticle 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 
Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 
Atticle 1.1.3. Durée d’application de l’arrêté 

CHAPITRE 1.2 Nature et localisation des installations 
Article 1.2.1. Liste des installations classées exploitées... 
Article 1.2.2, Situation de l'établissement et des installations autorisées 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisatiomeseeenennneeernnnnes 

CHAPITRE 1.4 Modifications apportées aux installations 
Article 1.4.1. Porter à connaissance... 

  

   

    

   

  

a
t
i
 
b
i
t
 in

 

  

a
 

  

    

    

  

Aiticle 1.4.3. Transfert sur un autre emplacement... 

Atticle 1.4.4. Changement d’exploitant 

    

CHAPITRE 1.5 Cessation d’activiténnenenennnnnnnennnennnees 7 

CHAPITRE 1.6 Arrêtés, circulaires, instructions et normes applicables. nn 7 

CHAPITRE 1.7 Respect des autres législations et réglementations. 7 

TITRE 2 - Gestion de l'établissement. nn 9 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations... 

Article 2.1.1. Principes généraux... 
Aïticle 2.1.2. Consignes d'exploitation 

CHAPITRE 2.2 Intégration dans le paysage et entretien du sit@nes 9 

CHAPITRE 2.3 Dangers où RUISANCES RON PrÉVERUS rennes 9 

CHAPITRE 2.4 Déclaration des incidents Où Accidents. 9 

CHAPITRE 2.5 Contrôles et AnAlÿses een 10 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de Pinspection....... ss 10 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspectiomnn 10 

TITRE 3 - Règles d'exploitation de l'installation de COMPOSHAGE. nn ernrrrrnsrnnnrennennnrrrnrrrnenrrnnrnnrrrnneree 11 

CHAPITRE 3.1 Admission des intrants 

Article 3.1.1. Nature des produits admis 

    

   

    

Article 3.1.2. Modalités d'admission... 11 
Atticle 3.1.2.1. Cahier des charges avant admission. il 
Article 3.1.2.2. Admission des matières... dl 

CHAPITRE 3.2 Exploitation et déroulement du procédé de compostage ou de stabilisation biologique. 
Article 3.2.1. Fermentation aérobie 

Article 3.2.2, Aménagement de l'aire de stockage. 

Article 3.2.3, Gestion des lots de fabrication. 

  

CHAPITRE 3.3 Devenir des matières traitées nimes 
Article 3.3.1. Justificatifs de la conformité des lots de fabrication. 
Aiticle 3.3.2, Tenue d’un registre de sortie... 

TITRE 4 - Prévention des rejets dans l’atmosphère et des nuisances OfACHIVES rm rrrrrrnrnnrrnnrrerrres 15 

CHAPITRE 4.1 Principes ÉRÉTAUX re rrrrnnnmennnennnnneennnnnninees 15 

CHAPITRE 4.2 Odeurs et émissions à l’atmOSphère..nernnnnnnnte 15 

TITRE 5 - Protection des ressources en eaux ef des HilIEUX AQUATIQUES rennes 16 

CHAPITRE 5.1 Prélèvements et cORsOMMATIONS d’EAR nn serrsrrnnnnnsrnnennenenenenes 16 

CHAPITRE 5.2 Collecte des effluents liquides... 
Article 5.2.1. Dispositions générales 

     



Article 5.2.2. Plan des réseaux. en 
Article 5.2.3, Entretien et surveillance des réseaux de collecte 

Aiticle 5.2.3.1. Dispositions générales... 

Article 5.2.3.2. Contrôle de l’étanchéité des ouvrages de collecte des eaux pluviales 

CHAPITRE 5,3 Gestion des effluents liquides 

TITRE 6 — Déchets... 

CHAPITRE 6.1 Principes de gestion... 17 

     

   

      

   
   

          

TITRE 7 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations. 

CHAPITRE 7.1 Dispositions générales. 

Aïticle 7.1.1. Aménagements ……. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins. 
Article 7.1.3. Appareils de communication... .18 

CHAPITRE 7.2 Niveaux acoustiques... 

Article 7.2.1. Niveaux limites de bruit. 

Aïticle 7.2.2. Valeurs limites d’émergence…. 

CHAPITRE 8.1 Principes directeurs... 20 

CHAPITRE 8.2 Infrastructures et installations... 

Article 8.2.1. Accès et circulation dans l’établissement 

Atticle 8.2.1.1. Clôture de l'établissement... 

Article 8.2.1.2. Voies de circulation internes... 

Article 8.2.2. Entretien et contrôle des Installations électriques — mise à la terre. 

Article 8.2.3. Protection contre la foudre 

   

    

CHAPITRE 8.3 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses... 

Article 8.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Atticle 8.3.2. Vérifications périodiques et maintenance des équipements... 

CHAPITRE 8.4 Prévention des pollutions accidentelles… 

Article 8.4.1. Connaissance des produits et étiquetage 

Auticie 8.4.2. Stockage sur rétention. 

    

   

  

CHAPITRE 8.5 Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des SECOURS... 22 

TITRE 9 - Déclaration des déchets traités et produits... 

TITRE 10 -— Délais et voies de recours — publicité - exécution... 24 

CHAPITRE 10.1 Notification de Parrêté et publicité... 24 

CHAPITRE 10.2 Délais et voies de FECOUTS. ses 24 

CHAPITRE 10.3 ExXéCUtiONnsnsensneennnnennnennenennennnennennnnennnenenenennnennnnnnes 24 

ANNEXES... 

  

Annexe 1 — "Terminologie 25  



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION D’EXPLOITER ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE DE L’AUTORISATION D’EXPLOITER 

Article 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SUEZ ORGANIQUE, dont le siège social est situé 38 avenue Jean Jaurès — 78440 

GARGENVILLE, ci-après dénommée « l’exploitant », est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de BAR SUR SEINE, lieu-dit 

« Val Magnant », une plateforme de compostage, dans les conditions définies ci-après. 

Article 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Article 1.1.3. DURÉE D'APPLICATION DE L'ARRÊTÉ 

Le présent arrêté cesse de produire effet lorsque l’exploitation est interrompue durant plus de 3 ans, sauf 

cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai. 

CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES EXPLOITÉES 

Les installations visées par le présent arrêté et qui relèvent de la nomenclature des installations classées 

sont reprises dans le tableau suivant : 
  

nature.des activités rubrique | régime volume de l'activité 
  

Installation de compostage de matière végétale où | 2780. 1a À 

de déchets végétaux, d’effluents d’élevage, de 

matières stercoraires, 

la quantité de matières traitées étant supérieure ou 

égale à 50 tonnes par jour 
  

Installation de fraction fermentescible de déchets | 2780.2a A |Quantité de matière traitée : 
triés à la source ou sur site, de boues de station 70 tonnes par jour 

d’épuration des eaux urbaines, de papeteries, 

d’industries agroalimentaires, seuls ou en mélange 

avec des déchets admis dans une installation 

relevant de la rubrique 2780-1, 

la quantité de matières traitées étant supérieure ou 

égale à 20 tonnes par jour 
  

Installation de traitement de déchets non 2791.1 À Déchets ligneux à broyer (hors compostage) : 

dangereux, 10 tonnes par jour 

Ja quantité de déchets traités étant supérieure ou égale 

à 10 tonnes par jour 
    Installation de transit, regroupement ou tri de 2714.1 A | Potentiel de transit de déchets non dangereux : 

déchets non dangereux de papiers/cartons, 1500 m° 

plastiques, caoutchouc, textiles, bois, 

le volume susceptible d’être présent dans Pinstallation 
étant supérieur ou égal à 1000 m°       
  

  
 



  

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 47342 Nc | Cuve de GNR de 3 mf, soit environ 2,55 tonnes 
substitution, 

la quantité totale susceptible d’être présente dans les 
installations étant inférieure à 50 tonnes 
  

  
Station-service (installation où les carburants sont 1435 Nc; Volume annuellement distribué pour les engins 
transférés de réservoirs de stockage fixes dans les de manutention : 20 m° 
réservoirs à carburant de véhicules à moteur), 

le volume annuel de carburant liquide distribué étant 
inférieur à 500 m°         

A : Autorisation - D: Déclaration - NC : Non Classé 

Nota : l'établissement ne relève pas du régime SEVESO, ni du champ de la directive n°2010/7S/UE du 24 
novembre 2010 relative aux émissions industrielles, dite « directive IED ». 

Article 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT ET DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Les installations autorisées, citées à l’article 1.2.1 ci-avant, sont situées sur les terrains suivants : 
  

  

      

Commune Parcelles 

BAR-SUR-SEINE Section ZM parcelle n°21 

Lieu-dit : « le Val Magnant » (6292 m°)     

La plateforme de compostage, d'une superficie d'environ 9000 m° comporte les zones suivantes : 
- une zone de déchargement et de stockage des co-produits, 
- une zone de déchargement et de mélange des déchets, 
- une zone de retournement d'andains, équipée d'un dispositif d'aération enterré, 
- une zone de maturation et de stockage des composts finis. 

À cette plateforme, est associée une lagune de 1300 m° dédiée à la collecte des eaux de ruissellement. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS APPORTÉES AUX INSTALLATIONS 

Article 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

En application de l’article R. 181-46 du code de l’environnement, toute modification apportée par le 
demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
Le préfet peut fixer, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l’article 
KR. 181-45 du code de l’environnement. 

Article 1.4.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

  

 



Article 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation environnementale. 

Article 1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans Le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 1.5 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Avant la mise à l'arrêt définitif des installations, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt au moins 
trois mois avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- les interdictions ou limitations d'accès au site, 

- Ja suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site de type « usage industriel ou 

artisanal » ou selon l’usage défini par les documents d’urbanisme au moment de la cessation d’activité. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS ET NORMES 
APPLICABLES 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des prescriptions des textes 

réglementaires qui concernent l’établissement, dont notamment les textes suivants : 
  

  

  

  

  

  

Dates Textes 

29/02/2012 Arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 

R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement 

Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
04/10/2010 |. : A . Ut LR sde 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire 
22/04/2008 : . Lea ut 

les installations de compostage soumises à autorisation 

31/01/2008 Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions et des transferts de polluants et des déchets 

29/07/2005 Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
  

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

02/02/1998 |ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 
  

Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

23/01/1997 les installations classées pour la protection de l'environnement.       
  

Normes 

En cas de modification de l’une des normes applicables par le présent arrêté, l’homologation de la norme modifiée 

entraînera la substitution des dispositions de cette dernière à celles de la norme précédente. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :  



- des autres législations et réglementations applicables, et notamment la réglementation sur les 
équipements sous pression, 
- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

L'exploitant devra par ailleurs se conformer aux dispositions édictées par le code du travail (parties 
législative et réglementaire) et des textes pris pour son application, dans l'intérêt de l'hygiène et de la 
sécurité des travailleurs. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des substances ou déchets entreposés, stockés, gérés ou utilisés dans 
Pinstallation. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- respecter les valeurs limites d'émissions fixées par le présent arrêté, 
- assurer une bonne gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que 

la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances l'émission, la dissémination ou le déversement (chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects) de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement, l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

I met en place le(ou les) dispositif(s) nécessaire(s) pour en obtenir l’application et le maintien, ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Article 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ET ENTRETIEN DU SITE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage 
(plantations, engazonnement). 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu en permanence en état de propreté. Les opérations 
de nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et 
pour éviter le développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci. 

CHAPITRE 2.3 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.  



CHAPITRE 2.4 DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS 

En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utile afin d'en limiter 
les effets. 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, et d’indiquer les mesures 

prises à titre conservatoire. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 CONTRÔLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander, en cas de besoin ou dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un 

organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier 
le respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Ces contrôles peuvent être planifiés ou réalisés de 

manière inopinée. 
Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation d'exploiter initial (jugé recevable par l'inspection des 

installations classées), 
- les arrêtés préfectoraux et arrêtés préfectoraux complémentaires relatifs aux installations soumises 

à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté (dans la limite des durées d’archivage prescrites dans le cadre du présent arrêté ou 

par la réglementation en vigueur) ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 
- les plans tenus à jour de l'ensemble des installations et équipements connexes. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées les documents suivants : 
  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

  

Dans le mois qui suit la prise en charge de l'activité 
144 Déclaration de changement d’exploitant : 

par le nouvel exploitant 
  

LS Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 
  

24 Transmission d’un rapport d’accident ou ans Dans les 15 jours suivant l’accident ou l’incident 
d'incident         
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TITRE 3 - RÈGLES D'EXPLOITATION DE L’INSTALLATION DE COMPOSTAGE 
  

CHAPITRE 3.1 ADMISSION DES INTRANTS 

Article 3.1.1. NATURE DES PRODUITS ADMIS 

Sont admissibles, dans un centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur le 
marché ou à l'épandage, les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des 
plantes ou pour le bon déroulement du processus de compostage. 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, dès 
que possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant des 
caractéristiques complémentaires (structurant, catboné, sec), dont l'installation doit disposer en quantité 
suffisante. 

Les natures de déchets et de matières que l'exploitant est autorisé à admettre dans son installation sont les 
suivantes : 

- les matières organiques d’origine animale (fumier, fientes, matières stercoraires) : 
- les matières organiques d’origine végétale n'ayant pas subi de traitement chimique : déchets végétaux, 
cultures maraîchères, viticoles, horticoles ou céréalières, etc. ; 

- les co-produits et sous-produits agroalimentaires (biodéchets) ; 
- les sous-produits de la première transformation du bois 

- les boues de stations d'épuration urbaines ; 

- les boues de stations d'épuration industrielles provenant du secteur agro-alimentaire, de l’industrie 
papetière ou de l’industrie du cuir, à l’exclusion des boues issues de stations d’épuration des 
installations d’abattoirs ou d’équarissage. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle 
mentionnée dans le présent arrêté, et susceptible d'entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de déclaration initial, est portée à la connaissance du Préfet. 

Article 3.1.2, MODALITÉS D’ADMISSION 

Article 3.1.2.1, Cahier des charges avant adrnission 

L'exploitant élabore un cahier des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. Avant la 
première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant 
demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable 
sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information 
préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant, 

Dans le cas du compostage de boues d'épuration destinées à un retour au sol (après présentation et 
validation d’un plan d'épandage), l'information préalable précise également : 

- la description du procédé conduisant à la production de boues, 

- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit, 
- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les boues au 
regard des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station 
d'épuration, 
- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont 
fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans ledit arrêté. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des 
charges et des informations préalables qui fui ont été adressées. 

Article 3.1.2.2, Admission des matières 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de 
l'admission, et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 

Une estimation des quantités entrantes peut faire office de pesée si l'installation ne reçoit qu'une seule 
catégorie de déchets d'un seul producteur, ou si elle traite moins de 5000 tonnes par an de déchets. 
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Toute admission de déchets autres que les déchets végétaux fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité 
du chargement. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts et 
déchets stabilisés, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et 

déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 

Foute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

- la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues, 

- l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine avec 
la référence de l'information préalable correspondante, 

- pour les boues issues du traitement des eaux usées, Les résultats des analyses aux fréquences prévues 
par l'arrêté du 8 janvier 1998 permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par 
ce texte, 

- la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature 
figurant à l'annexe de la décision n°2014/955/UE du 18/12/2014, 

- la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost sur l'aire de 
stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de 

la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de 
ces déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des 
composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article 
L. 255-9 du code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou 
indésirables est interdit. 

CHAPITRE 3.2 EXPLOITATION ET DÉROULEMENT DU PROCÉDÉ DE COMPOSTAGE 

OU DE STABILISATION BIOLOGIQUE 

Article 3.2.1. FERMENTATION AÉROBIE 

Le procédé de compostage débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec aération de 

la matière obtenue par retournements et/ou par aération forcée, Cette phase aérobie est conduite selon les 
normes suivantes : 
  
  

| PROCÉDÉ PROCESS 
  
  

Compostage - 3 semaines de fermentation aérobie au minimum. | 
avec aération par retournements. - au moins 3 retournements. 

- 3 jours au moins entre chaque retournement. 

- 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 
  
  

Compostage - 2 semaines de fermentation aérobie au minimum. 

en aération forcée - au moins | retournement (opération de retournement après 

fermentation aérobie suivie d'une remontée de température à 50 °C 
pendant 24 heures).         - 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 
  
  

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur (par 
exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 mètre) et à 
une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. 

Lorsque la ventilation du mélange en fermentation est réalisée par aspiration à travers l'andain, la 
température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain. 
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À l'issue de la phase aérobie, le compost est dirigé vers la zone de maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions 
anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de 

maturation. La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lors de ces phases est à 
cet effet limitée à 3 mètres. La hauteur peut être portée à 5 mètres si l'exploitant démontre que cette 

hauteur n'entraîne pas de nuisances et n'a pas d'effet néfaste sur la qualité du compost. 

Article 3.2.2. AMÉNAGEMENT DE L’AIRE DE STOCKAGE 

L'aire de stockage des composts finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de l'ensemble des 

composts fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les 
sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur 
un autre site. 

Article 3.2,3. GESTION DES LOTS DE FABRICATION 

L'exploitant d'une installation de production de compost destiné à un retour au sol (compost mis sur le 

marché où épandu, ou classé comme matière intermédiaire) instaure une gestion par lots séparés de 
fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost. Il tient à jour un document 

de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation 
des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières 
entrantes et les matières sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes, et en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont en 
païticulier reportées sur ce document : 

- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot, 

- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process, 

- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andaïns. 

Les mesures de température sont réalisées conformément aux dispositions de l'article 3.2.1 du présent 
arrêté. La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des 
déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin 

de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

CHAPITRE 3.3 DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

Article 3.3.1. JUSTIFICATIFS DE LA CONFORMITÉ DES LOTS DE FABRICATION 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des 

articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de 
culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis à la 
disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles 
L.255-1 à L. 255-11 du code rural. 

La quantité de composts produits ne satisfaisant pas ces conditions ne doit pas excéder 10 % de la 
quantité produite sur une année. 

Dans le cas des matières intermédiaires (évoquées à l'article 3.2.3), l'exploitant doit respecter au minimum 
les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques, 
composés traces organiques, inertes et impuretés. Il tient Les justificatifs relatifs à la conformité de chaque 

lot à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des 
articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 
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Article 3.3.2. TENUE D'UN REGISTRE DE SORTIE 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et 
mentionnant : 

- la date d'enlèvement de chaque lot, 
- les masses et caractéristiques correspondantes, 

- le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles 

L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

  

TITRE 4 - PRÉVENTION DES REJETS DANS L’ATMOSPHÈRE ET DES 

NUISANCES OLFACTIVES 
  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires lors de la conception, la construction et l'exploitation de 
l'installation pour limiter les nuisances, notamment olfactives, et les risques de pollutions accidentelles de 

l'air, de l'eau ou des sols. 

Il veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation 
anaérobie à tous les stades de leur présence sur le site. Il prend les dispositions nécessaires pour éviter la 

stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux de ruissellement. 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envois de poussières et 
autres matières en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et des 
systèmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en extérieur. 

Dans les zones vulnérables, délimitées en application des articles R. 211-75 à R. 211-78 du code de 
Penvironnement, les dispositions fixées par les programmes d’actions à mettre en œuvre en vue de Ia 

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole prévus aux articles R. 211-80 à 

R. 211-83 du code de l’environnement sont applicables à l'installation. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants sont 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant 

dispose de réserves suffisantes de ces produits. 

CHAPITRE 4.2 ODEURS ET ÉMISSIONS À L’ATMOSPHÈRE 

Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, andains, 
bassin de rétention des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à minimiser la gêne 

pour le voisinage. 

L'exploitant établit la liste des principales sources odorantes, qu’elles soient continues ou discontinues 

En tant que de besoin, l'inspection des installations classées poutra diligenter une campagne de mesure 

des débits d'odeurs, de manière planifiée avec l'exploitant ou inopinément. 
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TITRE 5 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 5.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les prélèvements d'eau, notamment en utilisant les 
caux pluviales collectées dans la lagune pour l’arrosage des andains, sans compromettre le bon 
déroulement du compostage. 

L'exploitant ne prélève pas d’eau dans la nappe ni à partir d’un réseau public de distribution d'eau 
potable. 

CHAPITRE 5.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 5.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitation doit s'effectuer sur des aires imperméabilisées et équipées de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de ruissellement y ayant transité, et les jus issus du compostage. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de l'extérieur 
du site et l'accumulation des eaux pluviales sur l'installation. 

Article 5.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux de collecte doit notamment faire apparaître : 
- les secteurs collectés et Les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les éventuels ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle. 

Article 5.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DES RÉSEAUX DE COLLECTE 

Article 5.2.3.1. Dispositions générales 

Les réseaux de collecte des effluents véhiculant des matières dangereuses sont conçus et aménagés de 
manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des 

effluents ou produits susceptibles d'y transiter. Les différentes canalisations accessibles sont repérées 
conformément aux règles en vigueur. 

Article 5.2.3.2. Contrôle de l’étanchéité des ouvrages de collecte des eaux pluviales 

Un contrôle régulier du bassin (lagune) et des réseaux de collecte doit être mis en œuvre, selon une 

procédure et une périodicité définie par l’exploitant. Les opérations d'entretien nécessaires sont mises en 
œuvre pour éviter la présence de dépôts ou de matières pouvant être de nature à faire obstacle aux 
écoulements. 

Tous les dix ans au maximum, un contrôle approfondi de l'étanchéité de ce bassin est effectué après 
vidange de celui-ci. 

CHAPITRE 5.3 GESTION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Les effluents collectés dans la lagune sont prioritairement réutilisés pour l’arrosage des andains. Les eaux 
collectées en excès sont envoyées en traitement vers une station d'épuration dûment autorisée à les 
recevoir. 

Cette voie de traitement fait l’objet d’une convention établie entre l’exploitant et le gestionnaire de ladite 
station d’épuration. Cette convention est tenue à disposition de l’inspection des installations classées. 
Toute modification (hormis d’ordre financier) de cette convention doit être portée à la connaissance de 
Pinspection des installations classées. 

Les effluents pourront également être valorisés dans le cadre d’un plan d'épandage, établi selon les règles 
en vigueur et préalablement soumis à l’approbation de l’inspection des installations classées. 
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TITRE 6 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des autres déchets produits, au sens du point 2e 
de l'annexe 1 du présent arrêté, et pour favoriser Le recyclage ou la valorisation des matières 

conformément à la réglementation. 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations habilitées à les 

recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts, et 
selon leur nature sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et déchets destinés à un 

retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. Tout entreposage à l'air libre de 
matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 

L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des déchets dangereux susceptibles d'être 
extraits des déchets destinés au compostage. 

L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets et notamment ses déchets compostés en 
conformité avec la réglementation. Si les déchets compostés sont destinés à l'épandage sur terres 
agricoles, celui-ci fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées à la section IV 

"Épandage" de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

En tout état de cause ce plan d’épandage doit être porté à la connaissance de l’inspection des installations 
classées. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre voire nuire à la santé ou la sécurité du voisinage. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 

classées sont applicables. Toute modification de ces références réglementaires sera prise en compte dans 

le cas où les installations exploitées sur le site sont concernées. 

Article 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement). 

Article 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de fout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Durant les horaires de fonctionnement de l’installation, les niveaux limites de bruit ne doivent pas 

dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes : 
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Période de jour allant de 7h à 22h | Période de nuit allant de 22h à 7h 

(sauf dimanches et jours fériés)  |(ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveaux sonores admissibles 

en limite de propriété 70 dB (A) 60 dB (A)         
  

Article 7.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Indépendamment des dispositions de l’article précédent, les émissions sonores dues aux activités des 
installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 
tableau suivant, dans les zones à émergences réglementées : 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible Émergence admissible 
les zones à émergence réglementée pour la période allant de 7h à 22h pour la période allant de 22h à 7h 
(incluant le bruit de l’établissement) (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constatés lorsque 
l'établissement est en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées : 

e de l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers existant à la date de l’arrêté 
préfectoral et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.) 

e des zones constructibles définies par le plan d’occupation des sols publié à la date de l'arrêté 
préfectoral, 

e de l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers implantés après la date de Parrêté 
préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles 

les plus proches (cour, jardin, terrasse..), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

  

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir Les incidents et accidents susceptibles 
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité Les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 8.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 8.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 8.2.1.1. Clôture de l'établissement 

Le site doit être clos à une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute entrée non autorisée 
à l'intérieur du site. 
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Article 8.2.1.2. Voies de circulation internes 

L'accès aux différentes installations de l'établissement est conçu de façon à permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. Les bâtiments sont desservis, sur au moins une face, par une voie 

carrossable, Une surface au moins équivalente à celle de l'andain de fermentation ou de maturation le plus 
important est maintenue libre en permanence dans l'enceinte de l'établissement pour faciliter l'extinction 
en cas d'incendie. 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la cireulation. L'exploitant fixe les règles de 

circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

Article 8.2.2. ENTRETIEN ET CONTRÔLE DES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA 

TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation en vigueur, et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne les défectuosités relevées dans son rapport, auxquelles il faudra 
remédier dans les plus brefs délais. 

Article 8.2.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations et en particulier les bâtiments sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à 
l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à fa sûreté 
des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées 
contre la foudre. 

Les dispositifs de protection contre la foudre et les conditions de leur vérification périodique doivent être 
conformes à l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration (section III — 
Dispositions relatives à la protection contre la foudre). 

Les pièces justificatives du respect des dispositifs de protection contre la foudre et de leur vérification 
périodique du présent arrêté sont reportées dans les registres de sécurité et de vérification visés à l’article 
8.3.2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

Article 8.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les opérations comportant des manipulations 

dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la 
conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Article 8.3.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 

et de lutte contre l'incendie mis en place (systèmes de détection et d'extinction en particulier) ainsi que 
des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications.  



CHAPITRE 8.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 8.4.1. CONNAISSANCE DES PRODUITS ET ÉTIQUETAGE 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation; les fiches de données de sécurité prévues dans le Code du travail 
permettent de satisfaire à cette obligation. 

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fts, réservoirs et autres emballages portent en 
caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.4.2. STOCKAGE SUR RÉTENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 
litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

CHAPITRE 8.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

En cas d’incendie, l’exploitant dispose en permanence : 

- d’un moyen d’alerte des services d’incendie et de secours ; 

- d’une réserve d’eau de 300 m° minimum, repérée et facilement accessible, Cette réserve est 
commune avec l'installation de transfert exploitée par la société SUEZ RV NORD EST. 

Une convention signée entre les deux sociétés définit les modalités d’accès et d’utilisation de cette réserve 
en cas de besoin. 
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- d’une surface disponible de 200 m? minimum pour permettre aux engins d’étaler un tas ayant pris 
feu. 

  

TITRE 9 - DÉCLARATION DES DÉCHETS TRAITÉS ET PRODUITS 
  

L'exploitant renseigne, au cours du premier trimestre suivant chaque année », tel que prévu par les textes 
réglementaires relatifs à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 
soumises à autorisation, 

- les quantités de déchets traités par l'installation de compostage, 
- les quantités de déchets dangereux et non dangereux produits 

Cette déclaration s'effectue sur le site internet de déclaration des émissions polluantes établi par le 
ministère en charge de l'environnement et du développement durable. 

  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 
  

CHAPITRE 10.1 NOTIFICATION DE L'ARRÊTÉ ET PUBLICITÉ 
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Bar-sur-Seine et mise à la disposition de toute 
personne intéressée. 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis, sera affiché 
par le maire de Bar-sur-Seine, dans sa mairie, pendant une durée minimale d’un mois. Le procès-verbal 
de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par le maire à la préfecture du département de 
l'Aube — bureau de l’environnement et de la concertation publique, 
Un extrait est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aube. 
Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de l’exploitant dans un journal 
local ou régional diffusé dans le département. 

CHAPITRE 10.2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de Particle R.181-50 du code de l’environnement, la présente décision peut être déférée 
devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée — 51036 Châlons-en- 
Champagne cedex : 

1° par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de 
Pinstallation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L 181-3 du code de l’environnement, 
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication et de lPaffichage de la 
présente décision. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage. Toutefois, si la mise en service de 
Pinstallation n’est pas intervenue dans les 6 mois après la publication ou Paffichage de ces décisions , le 
délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en 
service, 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.  



CHAPITRE 10.3 EXÉCUTION 

La secrétaire générale de la préfecture de l’Aube, la directrice régionale de l’rnvironnement, de 

Paménagement et du logement, et l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée pour information au directeur départemental des territoires, au chef de l'unité 
territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi, et au délégué territorial départemental de l'agence régionale de santé. 

Pour le préfet et par délégation 
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ANNEXES 
  

ANNEXE 1 — Terminologie 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- Compostage : procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, qui permet 
l'hygiénisation et la stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique et conduit à 

l'obtention d'un compost utilisable comme amendement ou engrais organique. 

- Lot : une quantité de produits fabriquée dans un seul établissement sur un même site de production en 

utilisant des paramètres de production uniformes et qui est identifiée de façon à en permettre le rappel 

ou le retraitement si nécessaire. 

- Andain : dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors du procédé de 
compostage, que le procédé se déroule en milieu ouvert ou fermé. 

- Fraction fermentescible des ordures ménagères (FFOM) : déchets d'aliments et déchets 

biodégradables tels que définis à l'article ler de l'arrêté du 9 septembre 1997 susvisé provenant des 
ménages. 

- Denrées non consommables : aliments qui ne sont plus destinés à la consommation humaine 

notamment pour des raisons commerciales ou en raison de défauts de fabrication ou d'emballage et qui 

ne sont pas contenus dans la fraction fermentescible des ordures ménagères. 

- Rebuts de fabrication de produits destinés à la consommation humaine : déchets d'aliments dérivés de 

la fabrication des produits destinés à la consommation humaine. 

- Concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) : niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour 
qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de 
population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m° (uoE/m°). Elle est obtenue suivant la 

norme NF EN 13 725. 

- Débit d'odeur : produit du débit d'air rejeté exprimé en m/h par la concentration d'odeur. Il s'exprime 

en unité d'odeur européenne par heure (uoE/h). 

- Retour au sol : usage d'amendement ou de fertilisation des sols ; regroupe la destination des composts 
mis sur le marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d'un plan d'épandage. 

- Matière : substance ou matériau organique, indépendamment de son statut de produit fini ou de déchet 
au sens des réglementations afférentes. Les matières produites par l'installation sont de deux 

catégories : 
1. Les produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture conformes à une 
norme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant d'une homologation, d'une autorisation 

provisoire de vente ou d'une autorisation de distribution pour expérimentation ; 

2. Les déchets, parmi lesquels : 

2 a : les matières intermédiaires, destinées à être utilisées comme matière première dans une autre 
installation classée, en vue de la production des produits finis visés ci-dessus. Elles doivent 

respecter au minimum les teneurs limites définies dans la norme NEU 44-051 en ce qui concerne les 
éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés ; 

2 b: les « déchets compostés » destinés à l'enfouissement ou au retour au sol après épandage : 

2 c : les autres déchets produits par l'installation. 
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